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I.
Questions envisagées le 29 septembre
1. Élection du Vice-président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP)

Les délégations sont convenues que pendant la période 2005-2006, la CAJP serait dotée de deux vice-présidents. Le premier vice-président serait élu le 29 septembre, et le second, au cours de la prochaine réunion de la CAJP.
· Élection du premier Vice-président de la CAJP :

La Délégation des Bahamas a proposé que la Représentante suppléante du Canada à la Mission permanente du Canada près l’OEA, la Conseillère Catherine Vézina, soit élue pour exercer les fonctions de première Vice-présidente de la CAJP. La Délégation du Panama a appuyé la proposition et a demandé que Mme Catherine Vézina soit élue par acclamation. Cette suggestion a été acceptée par toutes les délégations.

Le Président de la Commission, l’Ambassadeur Francisco Villagrán de León, a félicité Mme Catherine Vézina pour son élection. Il a mis en relief ses qualités personnelles et professionnelles, sa participation active, depuis déjà plusieurs années, aux débats qui se sont déroulés au sein de cet organisme politique, et a souligné l’avantage dont bénéficie le Bureau de la CAJP de pouvoir compter des représentants relevant de différents régimes juridiques.

Enfin, la Conseillère Catherine Vézina a remercié les délégations pour l’avoir nommée et élue aux fonctions de Première Vice-présidente de la CAJP, ainsi que pour les expressions d’appréciation positive à son endroit. Elle a annoncé qu’elle consacrera tous ses efforts à prêter activement sa collaboration dans la mesure de ses possibilités, en vue d’assurer le succès des travaux de cette Commission.
2. Défenseurs des droits de la personne: Appui à la tâche accomplie par les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques (AG/RES. 2067 (XXXV-O/05)]
· Entamant l’examen de ce dossier, le Président a accordé la parole aux organisations de la société civile accréditées auprès de l’OEA. Le CEJIL (Centre pour la justice et le droit international) ayant demandé la parole, le Dr Gustavo Gallón, membre du Conseil d’administration du CEJIL et Directeur de la Commission colombienne des juristes, a fait un exposé sur la situation des défenseurs/défenseures des droits de la personne dans les Amériques, qui a été par la suite été publié sous la cote CP/CAJP-2308/05.
· Le Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, M.  Santiago Cantón, a fait un exposé sur le dossier. Il a souligné, entre autres aspects, l’importante tâche qu’accomplit la CIDH dans ce domaine et qui s’est trouvée renforcée depuis la création de l’Unité des défenseurs/défenseures des droits de la personne au sein de la CIDH en décembre 2001. Cette Unité, entre autres, recueille des informations sur les défenseurs, émet des communiqués de presse, et établit des mécanismes de communication directe avec les défenseurs/défenseures des droits de la personne dans les Amériques, ainsi qu’avec les bureaux du plus haut niveau à vocation de protection des droits de la personne et de défense des droits de la personne dans d’autres organisations internationales.
M. Cantón a souligné que 47% des mesures conservatoires prises par la CIDH visent à protéger la vie des défenseurs des droits de la personne. 

Il a mentionné certains détails du Rapport intégral sur la situation des défenseurs des droits de la personne dans les Amériques dont la conclusion a été requise dans les meilleurs délais de la CIDH par l’Assemblée générale de l’OEA en vertu de sa résolution AG/RES. 2067 (XXXV-O/05). Il a souligné que « l’objectif de ce rapport est d’identifier les problèmes existant dans la région et de les rendre publics, de façon à mettre en place les stratégies les plus judicieuses pour les surmonter. La Commission espère que la considération de ces mécanismes dans une perspective régionale contribuera aux efforts que déploient les États et les défenseures/défenseurs des droits de la personne pour y faire face. 


M. Cantón a conclu son intervention en formulant des observations sur la réunion qui a été tenue à la mi-septembre à Antigua (Guatemala) sur la question des défenseures/défenseurs des droits de la personne.
· Les délégations ont ensuite formulé les suggestions et observations suivantes:
· Elles ont offert des détails sur les mesures internes qui ont été prises par certains États membres au cours de l’année écoulée en faveur de la protection et de la promotion des droits humains des défenseures/défenseurs des droits de la personne.
· Certaines délégations ont souligné la priorité accordée à ce dossier, y compris l’opportunité de le placer au niveau constitutionnel.
· Elles ont mentionné l’adoption de politiques des États relatives à la paix et la sécurité intérieure dans le cadre du respect des droits de la personne, et en consultation avec les organisations de la société civile.
· Elles se sont interrogées sur les mécanismes et les sources qui pourraient être utilisées pour évaluer les violations des droits humains des défenseurs.
· Elles ont exprimé leur préoccupation au sujet de la possibilité que certains défenseurs se prévalent de ce titre pour jouer un rôle dans des situations qui, de l’avis de ces délégations, vont à l’encontre de la démocratie. 

· Elles voulaient savoir si tous les États membres sont en fait passés en revue dans le Rapport intégral de la CIDH.
· Elles ont mentionné que la protection et la promotion des droits humains des défenseurs des droits de la personne constituent un thème fondamental de l’Organisation. Elles ont ajouté que cette tâche exerce un effet positif dans la démocratie et crée un climat politique sain. Elles ont en outre affirmé que le principal message transmis par l’Organisation est que les défenseurs des droits de la personne peuvent accomplir leur tâche en toute liberté. 

· Elles ont également demandé des renseignements sur la raison de la décision de créer une Unité et non un Bureau de rapporteur sur le thème des défenseurs des droits de la personne au sein de la CIDH.
· En conclusion, la CAJP a écouté les observations et réponses de M. Cantón.
· En ce qui a trait à la création d’une Unité au lieu d’un Bureau de rapporteur, il a expliqué que cette décision a été prise pour donner suite à un mandat émané de l’Assemblée générale; que les efforts accomplis dans ce domaine sont comparables à ceux qui sont déployés au sein des Bureaux de rapporteurs, à la différence que ceux-ci relèvent des membres de la CIDH, et que, comme dans beaucoup d’autres cas, les aspects financiers constituent un obstacle à la tâche qui pourrait être accomplie dans ce domaine.
· Il a fait valoir que les instruments interaméricains créent les mécanismes appelés à régir la tâche de la CIDH dans ce domaine.
· Il a insisté que le meilleur moyen d’appuyer n’importe laquelle des multiples préoccupations relatives aux droits de la personne passe par la signature de la Convention américaine relative aux droits de l’homme.
· Il a en outre expliqué que la CIDH a tardé à publier le Rapport intégral requis par l’Assemblée générale, en partie, en raison de l’insuffisance des ressources financières et humaines nécessaires à l’achèvement de cette tâche et d’autres mandats qui lui ont été confiés. 
· Il a affirmé que les recommandations de la CIDH et les Arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme contribuent également à renforcer la tâche des défenseurs.
· Pour ce qui est de l’adoption par certains États membres de politiques de l’État sur la paix et la sécurité intérieure, il a souligné non seulement la résistance de certaines organisations à vocation de défense des droits de la personne, mais également celle de différentes forces politiques internes. Il a insisté sur le fait que la participation de la société civile est indispensable pour assurer le succès de ce type de processus.  

· Il a fait valoir que le devoir de tout gouvernement est d’assurer qu’une attention appropriée est prêtée à toute violation des droits de la personne, et à la punition des auteurs de ces actes, et en général, de protéger la vie de tous ses citoyens. Il s’est déclaré préoccupé par les conséquences que pourraient entraîner les situations d’exception qui sont déclarées dans les États membres.
II.
Questions envisagées le 30 septembre

3. Progrès réalisés dans le domaine du renforcement de la capacité des institutions de l’État qui ont pour mission de promouvoir et de protéger les droits de la personne et les libertés fondamentales dans le Continent américain (ce thème est examiné pour donner suite au mandat émis au paragraphe 4 du dispositif de la résolution AG/RES. 2075 (XXXV-O/05).
· Entamant l’examen de cette question, M. Ariel Dulitzky, Spécialiste principal au Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, a fait un exposé sur les progrès réalisés par les États membres dans ce domaine, et a insisté sur le fait que les système nationaux de promotion et de protection des droits de la personne remplissent un rôle primordial et principal en matière de droits de la personne, et qu’en conséquence, les organes du Système interaméricain des droits de la personne doivent s’acquitter d’une tâche complémentaire.
· La réunion s’est alors poursuivie comme suit:
· Commentaires sur les progrès accomplis dans le renforcement de la capacité des institutions de l’État en la matière.
· Présentation de comptes rendus oraux de certaines délégations sur le renforcement de leurs institutions nationales des droits de l’homme.
· Celles-ci ont souligné que chaque État membre renforce ses institutions nationales pour répondre à ses principales préoccupations. 

· Elles ont suggéré de garder présents à l’esprit les Principes de Paris (de l’ONU) sur les institutions nationales des droits la personne. 

· En conclusion, la CAJP a écouté les observations et réponses de M. Ariel Dulitzky.
· La protection des droits de la personne est une tâche qui évolue en permanence.

· Les États sont à la recherche du meilleur moyen d’assumer les engagements qu’ils ont contractés sur le plan international, ce qui devient une tâche plus complexe pour les États membres dotés de systèmes fédéraux.

· Le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne est fondamentalement tributaire de la coopération des institutions nationales.

· L’objectif de renforcer le Système interaméricain est de conjuguer les efforts en vue de prêter une meilleure et plus large assistance aux systèmes nationaux.

4. Il s’agit d’envisager un mécanisme en vertu duquel la CAJP détermine les circonstances qui requièrent la présence des Défenseurs du peuple, des protecteurs du citoyen, des Procureurs et des Commissaires des droits de la personne (Ombudsmen) pour participer au dialogue entre les États membres au sujet de questions de droits de la personne, conformément au mandat émis dans la résolution AG/RES. 2132 (XXXV-O/05): «Renforcement des systèmes nationaux des droits de la personne des États membres et appui à la tâche des défenseurs du peuple, des protecteurs du citoyen, des procureurs ou des commissaires des droits de l’homme (Ombudsmen)».

La CAJP est convenue d’examiner individuellement chaque demande de participation émanée des personnes et des institutions visées dans la résolution AG/RES. 2132 (XXXV-O/05) dans les dialogues sur les différents aspects de la thématique des droits de l’homme qui se déroulent en son sein.
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